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 n° 195 947 du 30 novembre 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. LEJEUNE 

Rue de l'Aurore 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juin 2017 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mai 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assisté par Me C.MOMMER loco Me C. LEJEUNE, 

avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie Peul. Vous êtes né le 24 juin 1999 à 

Conakry. Vous êtes âgé de 17 ans lors de l’audition. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfants.  

 

Vous vivez à Conakry, commune de Ratoma, avec votre père, votre mère, vos frères et soeurs et 

quelques cousins. Au décès de votre père, vers 2013/2014, votre oncle paternel, deux de ses quatre 

enfants et ses deux femmes viennent habiter chez vous. Votre mère part avec vos cadets vivre à 

Mamou et vos soeurs partent chez vos tantes paternelles.  
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Après le décès de votre père, lorsque le paiement de votre école se termine, votre oncle refuse de 

continuer à payer pour vous à moins que vous n’alliez à l’école coranique. Vous bénéficiez alors de 

l’aide financière d’un homme du nom de [J.S.], qui était votre ami dans le quartier et chez qui vous vous 

rendiez régulièrement, souvent en compagnie d’autres amis, pour y jouer ou vous détendre. En 

contrepartie du financement de vos études, vous réalisez régulièrement des courses pour lui.  

 

Le matin du 3 juin 2015, vous prenez votre petit déjeuner lorsque vous entendez du bruit dehors. Votre 

oncle sort alors voir ce qu’il se passe et constate qu’un groupe se rue vers chez vous au même 

moment. Ils se regroupent devant chez vous et vous réclament, refusant d’en donner les raisons.  

 

Votre oncle vous dit alors de vous cacher dans le plafond, ce que vous faites. Votre oncle menace alors 

de tirer sur quiconque s’introduira dans sa propriété. Lorsque votre cousin revient d’avoir été chercher 

du pain, il est blessé par la foule avant de rentrer dans la maison.  

 

Un ami de votre oncle prévient les autorités qui interviennent alors et dispersent la foule. Vous entendez 

plus tard votre oncle expliquer à ses femmes qu’au terme de la prière du matin, des gens du quartier se 

sont rendus chez [J.S.] et l’ont maltraité, hurlant de le tuer, de le bruler ou de l’enfermer et l’accusant 

d’être homosexuel. Ils vous accusent par la même occasion d’être également homosexuel car vous 

vous rendiez régulièrement chez lui. Il précise également que les autorités ne pourront rien faire pour 

vous aider lorsque vous sortirez de votre cachette.  

 

Votre oncle embarque alors votre cousin dans sa voiture pour l’amener à l’hôpital et vous cache dans le 

coffre pour ensuite vous déposer à la gare où il vous donne 5 millions de francs guinéens avant de vous 

dire de partir et de ne jamais revenir.  

 

Vous entamez alors votre voyage vers la Belgique le même jour, le 3 juin 2015, muni de votre passeport 

personnel. Vous passez par le Mali, l'Algérie, le Maroc et l'Espagne.  

 

Vous arrivez en Belgique le 11 janvier 2016 et introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des 

étrangers le lendemain.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre 

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel 

de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire en cas de 

retour dans votre pays d’origine.  

 

Ainsi, vous déclarez être accusé d’homosexualité par des gens de votre quartier et avoir par 

conséquent été contraint de fuir la Guinée. Or, cela ne peut être tenu pour établi. En effet, le 

CGRA estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement à sa crédibilité 

générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande d’asile.  

 

Tout d’abord, il ressort de vos déclarations que vous avez été accusé d’être homosexuel parce que 

vous vous rendiez régulièrement chez [J.S.]. Toutefois, le fait que vous vous rendiez régulièrement chez 

un homme qui habite en face de chez vous et avec qui vous avez développé des liens d’amitié ne 

saurait justifier à lui seul que ces accusations soient formulées à votre encontre. Cela est d’autant plus 

vrai que vous déclarez que lorsque vous vous rendiez chez Junior, vous étiez souvent accompagné par 

des amis et/ou par votre cousin (cf. RA p. 15). Vous expliquez par ailleurs que souvent, lorsque vous 

alliez chez lui avec des amis, lui était dans sa chambre et y restait pendant que vous jouiez dans sa 

cour avec des amis (cf. RA p. 15). Vous expliquez que d’autres fois, il restait avec vous et vous preniez 

le thé tous ensemble(idem). Il ressort ainsi de vos déclarations que vous aviez pour habitude de passer 

du temps à l’extérieur, sur sa terrasse ou dans sa cour, où les curieux pouvaient donc avoir une vue sur 

les activités que vous y exerciez et constater par la même occasion que rien ne s’y déroulait d’autre que 

des activités amicales. Le fait que dans vos contacts avec Junior vous étiez régulièrement accompagné 

de diverses personnes, dont vous déclarez qu’elles considéraient également Junior comme une 

personne de confiance (cf. RA p. 16), et que vous étiez la plupart du temps à l’extérieur, démontre 

encore que votre relation avec lui n’avait rien d’une relation intime mais était bien une relation d’amitié 

que vous viviez à deux comme en groupe et qu’il n’y a pas de raison que la population de votre quartier 

en ait jugé autrement.  
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Il y a également lieu de constater que vous déclarez que vous le considériez comme un ami de 

confiance, que vous respectiez et en qui vous aviez confiance plus encore qu’en votre oncle. Toutefois, 

vous faites preuve d’importantes méconnaissances à son sujet, remettant en question la sincérité de 

votre lien d’amitié. Ainsi, interrogé à son sujet, vous n’êtes pas même en mesure de répondre quel est 

son métier, vous ne connaissez pas le nom d’un seul de ses amis et déclarez n’en connaitre qu’un de 

vue et vous ignorez quel est réellement son âge, vous contentant d’en donner une approximation (cf. 

RA p. 14). Par ailleurs lorsqu’il vous est demandé de parler de lui vous répondez « Ce que moi je sais 

dire c’est qu’il est gentil, il n’est pas méchant, c’est facile de vivre avec lui. » (cf. RA p. 13). Invité à en 

dire davantage vous répondez « Je ne connais pas son travail. Je ne voyais pas de gens le fréquenter. 

Il n’avait pas de visite. Il est souvent dehors, il n’est pas tranquille chez lui. » (cf. RA p. 13) et expliquez 

à ce sujet, lorsque cela vous est demandé, « Il se promène dehors, je ne sais pas où il va mais il prend 

son auto et il sort. Il fait des va-et-vient. Il revient souvent en pleine nuit. » (cf. RA p. 13). Vous vous 

contentez donc de fournir des informations très générales. Le fait que vous ne puissiez mentionner 

spontanément davantage d’informations au sujet de Junior ne permet pas de croire que vous ayez 

entretenu une relation aussi proche avec lui que vous le déclarez et, par conséquent, rend d’autant 

moins vraisemblable le fait que l’on vous accuse d’homosexualité avec cet homme.  

 

En outre, vous déclarez avoir quitté la Guinée car vous étiez accusé d’être homosexuel, tout comme 

[J.S.]. Toutefois, il ressort de vos déclarations que vous n’êtes pas en mesure de citer une seule des 

personnes qui portaient ces accusations contre vous au prétexte que vous n’avez pas eu l’occasion de 

voir de qui il s’agissait (cf. RA p. 19). Vous vous contentez ainsi de dire qu’il s’agissait de la jeunesse du 

quartier qui portait ces accusations à votre encontre et que vous tenez cette information d’une 

conversation que vous avez entendue entre votre oncle et ses femmes alors que vous étiez caché (cf. 

RA p. 20). Par ailleurs, interrogé au sujet des accusations vis-à-vis de Junior, vous répondez ne pas 

savoir ce qui les a provoquées car personne ne vous l’a expliqué (cf. RA p. 20). Vous alléguez avoir été 

accusé de la même chose, et expliquez que la raison est : « Parce que souvent on nous voyait 

ensemble. Nous étions souvent ensemble. C’est pour cela. » (cf. RA p. 20). Vous ignorez également si 

Junior était réellement homosexuel ou si ces accusations étaient infondées et déclarez ne jamais vous 

être posé cette question le concernant. Or, il n’est pas vraisemblable que vous quittiez votre pays avec 

un tel empressement, à savoir le jour-même où vous apprenez l’existence de ces accusations à votre 

égard, sans même savoir qui porte des accusations contre vous et pour quelle raison ces accusations 

sont formulées à votre égard.  

 

Vous n’avez par ailleurs pas même tenté de vous expliquer auprès de votre oncle ou de lui faire 

entendre la vérité. Vous déclarez ainsi ne lui avoir demandé qu’une seule fois ce qu’il s’était passé mais 

qu’il ne vous a pas répondu (cf. RA p. 17) et que vous n’avez plus rien dit à ce sujet ensuite, acceptant 

sa décision de quitter seul la Guinée vers une destination indéterminée (cf. RA p. 18). Le CGRA ne croit 

toutefois pas que vous acceptiez cette décision de votre oncle de fuir votre pays et de quitter votre 

famille et vos amis sans savoir où aller et ce, quelques heures seulement après avoir pris connaissance 

des accusations contre vous et, tel que souligné cidessus, sans en connaitre les tenants et 

aboutissants. Vous n’avez ainsi pas même tenté de poser plusieurs fois la question à votre oncle pour 

savoir ce qu’il se passait, vous contentant de lui poser la question une seule fois, ni tenté d’attendre 

quelques temps afin d’observer si la situation se calmait par la suite et afin de voir ce qu’il adviendrait du 

sort de Junior, arrêté par les autorités, par exemple en vous cachant chez votre mère résidant à 

Mamou, à 300 km de Conakry, avec vos cadets. Ces propos ne procurent pas le sentiment de faits 

réellement vécus et entament la crédibilité de vos déclarations sur les accusations pesant sur vous.  

 

Relevons par ailleurs que d’autres éléments dans votre dossier minent la crédibilité générale de 

vos déclarations .  

 

Ainsi, il est à relever que vous faites preuve d’importantes imprécisions au sujet du décès de votre père. 

En effet, lors de votre audition à l’Office des étrangers vous déclariez que votre père était décédé en 

2013, sans plus (cf. Audition 10.03.2017 à l’OE p. 7). Par ailleurs, il ressort de votre dossier qu’une 

demande de visa a été introduite auprès de l’ambassade de France à votre nom et à celui de vos frères 

et soeurs le 24 décembre 2014. Vous déclarez à l’OE que c’est votre oncle qui a introduit cette 

demande de visa (cf. Audition 10.03.2017 à l’OE p. 11). Toutefois, le dossier visa qui a été déposé pour 

appuyer cette demande et dont le CGRA est en possession contient une lettre de motivation écrite de la 

main de votre père, appuyant votre demande de visa et garantissant d’assurer tous les frais de votre 

voyage jusqu’à votre retour. Cette lettre est datée du 24 décembre 2014. Confronté à cela à l’OE, vous 

déclarez ne pas comprendre (cf. Audition 10.03.2017 à l’OE p. 11). Ces éléments tendent à 

décrédibiliser le contexte familial dont vous faites état durant votre audition.  
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Ensuite, lors de votre audition au CGRA, vous déclarez ne pas vous souvenir de la date de décès de 

votre père lorsque cela vous est demandé et vous déclarez que cela s’est produit « entre 2013 et 2014 

» (cf. RA p. 3). Vous ne faisiez toutefois nullement mention de la possibilité que cela se soit produit en 

2014 plutôt qu’en 2013 à l’OE. Lorsqu’il vous est plus tard demandé de fortement vous concentrer pour 

être plus précis au sujet de la date de décès de votre père, vous déclarez que vous ne vous en 

souvenez vraiment pas plus précisément que cela ; entre 2013 et 2014. Or, étant donné que vous étiez 

âgé d’une quinzaine d’années à cette période et compte tenu de l’importance de cet évènement dans 

votre vie, le CGRA se considère en droit d’attendre que vous soyez plus précis à ce sujet. Par ailleurs, 

votre estimation situant le décès de votre père « entre 2013 et 2014 » n’est pas cohérente avec le fait 

que ce dernier ait rédigé une lettre dans votre dossier visa endéans la dernière semaine de l’année 

2014, indiquant donc que sa mort aurait eu lieu au plus tôt à la toute fin de l’année 2014. Par ailleurs, au 

sujet de la demande de visa qui a été faite à l’ambassade de France pour vous et vos frères et soeurs 

vous déclarez lors de votre audition au CGRA que c’est en fait votre père qui a entamé la procédure de 

demande de visa afin que vous et vos frères et soeurs puissiez aller étudier en France et qu’après son 

décès, votre oncle a continué les démarches pour lui, ce qui ne convainc pas le CGRA. Soulignons 

également qu’alors que vous déclarez que votre petit frère et votre petite soeur sont partis vivre avec 

votre mère à Mamou, à 300 km de Conakry, lors du décès de votre père, la fiche de demande de visa 

Schengen remplie pour chacun d’entre eux stipule clairement qu’ils étaient étudiants au complexe 

scolaire Lambanyi, quartier Ratoma à Conakry en date du 24 décembre 2014 (Voir farde bleue, dossier 

administratif).  

 

Ces imprécisions et incohérences minent la crédibilité générale de vos déclarations et terminent ainsi 

d’achever la crédibilité de votre récit d’asile.  

 

Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que bien que vous étiez mineur au moment des faits 

invoqués, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas 

parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 

1951 ou l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans 

la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.» 

 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1
er

 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par 

l'article 1
er

, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 concernant la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de bonne 

administration, « notamment  du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de 

l’absence, de l’erreur , de l’insuffisance ou de la contrariété dans les cause et/ ou les motifs ». 

 

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause. 

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de 

lui reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection (requête, page 8). 

 

4. Le dépôt d’éléments nouveaux  

 

4.1 La partie défenderesse joint à l’appui de sa note d’observations un nouveau document, à savoir : un 

article intitulé « Les vacances scolaires débuteront au mois d’août » du 21 janvier 2015 et publié sur le 

site www.visionguinee.info.  

 

4.2 Le Conseil constate que la pièce déposée répond aux exigences de l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 2, de 

la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 

5. Discussion 

 

5.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette 

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute (requête, page 8). Le Conseil 

en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir 

reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se 

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le 

Conseil examine donc les deux questions conjointement.    

 

5.2 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la partie 

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce 

rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

5.3 La partie défenderesse refuse ainsi de reconnaître la qualité de réfugié et la protection subsidiaire à 

la partie requérante en raison de l’absence de crédibilité de son récit. A cet égard, elle estime que le 

qu’il n’est pas vraisemblable que le requérant soit accusé d’homosexualité pour le simple fait qu’il ait 

développé une relation d’amitié, non intime, avec son voisin. Elle relève des méconnaissances dans les 

déclarations du requérant concernant son voisin qui décrédibilise le lien d’amitié allégué avec cette 

personne et qui est à la base de ses problèmes. Elle estime qu’il n’est pas vraisemblable que le 

requérant ait quitté son pays avec empressement sans avoir pu identifier ses agresseurs ni connaître 

l’origine des accusations portées contre son voisin. Elle considère en outre qu’il est invraisemblable que 

le requérant ait facilement accepté la décision de son oncle de quitter la Guinée sans l’avoir interrogé 

sur les accusation qui ont été portées à son encontre. Elle estime enfin que le contexte familial 

décrédibilise les déclarations du requérant sur ses craintes.  

 

5.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la 

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile.  

 

5.5 Quant au fond, les arguments des parties portent en substance sur les questions de la crédibilité 

des faits invoqués et, partant, de la crainte et des risques réels allégués. 

 

5.6 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures 

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du 

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992 (ci-après dénommé le « Guide des procédures »)). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la 

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais 

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison 

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  

 

http://www.visionguinee.info/


  

 

 

CCE X - Page 6 

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

5.7.1 En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué portant sur le manque de 

crédibilité des déclarations du requérant quant à son homosexualité imputée, sont établis et pertinents. 

 

Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs aux méconnaissances et au caractère 

sommaire et lacunaire des déclarations de la partie requérante quant à son voisin [J.S.], à la relation 

d’amitié qu’ils entretenaient, sont établis. 

 

Il en va de même du constat portant sur l’incapacité de la partie requérante à donner des indications 

précises sur l’identité de ses agresseurs, l’origine des accusations portées contre lui par la foule des 

jeunes de son quartier. 

 

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la 

réalité de sa relation avec [J.S.], de son homosexualité imputée et de la réalité des événements qui s’en 

seraient suivis, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent. 

 

Ils suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son 

chef, l’existence d’une crainte de persécution. 

 

5.7.2 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur les motifs de 

la décision attaquée. 

 

5.7.3 Ainsi, la partie requérante soutient que le requérant entretenait une relation tout à fait privilégiée et 

particulière avec J.S. ; que ce dernier lui donnait de l’argent et l’entretenait, ce qu’il ne faisait pas avec 

les amis que le requérant ramenait chez lui ; que le requérant se rendait très régulièrement chez lui et y 

passait parfois la nuit, alors que très peu d’autres personnes lui rendaient visite à l’exception d’un seul 

autre ami ; que le requérant emmenait parfois des amis et qu’ils restaient alors dans la cour, à la vue de 

tous ; que le requérant se retrouvait tout aussi souvent seul avec lui, à l’intérieur, et qu’ils avaient ainsi 

tout le loisir d’entretenir des relations intimes. 

Quant à J.S., la partie requérante soutient que ce dernier était âgé de plus de dix ans du requérant ; 

qu’il a pris ce dernier sous son aile et l’entretenait financièrement en échange de petits services ; que 

J.S. était comme un grand frère pour le requérant ; qu’ils se voyaient autour du quotidien sans que le 

requérant ne lui pose de questions sur lui, sa vie, ses occupations, ce qui n’a rien d’étonnant tenant 

compte de leur contexte culturel et du fait qu’il était mineur ; que le requérant a d’ailleurs expliqué 

spontanément que les informations sur J.S. ne le regardaient pas et qu’il aurait été déplacé et 

irrespectueux d’interroger son aîné qui, en outre, le prend en charge  (requête, pages 4 et 5). 

 

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 

 

Il juge invraisemblable que les habitants de son quartier s’acharnent subitement sur son sort pour la 

simple raison qu’il se serait lié d’amitié à un autre habitant de son quartier qui lui fournissait une aide 

pour financer ses études. Cet acharnement soudain est d’autant plus invraisemblable dès lors qu’il 

ressort des différentes déclarations du requérant que les circonstances dans lesquelles le requérant 

retrouvait régulièrement J.S. demeurait relativement publiques puisqu’il se rendait à son domicile en 

compagnie de ses amis. Le Conseil constate que la partie requérante n’apporte aucun élément de 

nature à expliquer les motifs pour lesquels la population de son quartier a pu estimer que la relation du 

requérant avec cet homme allait au-delà de l’amitié.  
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La circonstance qu’on voyait ensemble le requérant avec cet homme n’est pas suffisante pour expliquer 

un tel déchainement de violence de la part des habitants du quartier envers le requérant. 

 

S’agissant de la relation privilégiée alléguée dans la requête, le Conseil constate pour sa part que cela 

ne ressort aucunement du dossier administratif. Ainsi, les importantes imprécisions et méconnaissances 

dont le requérant fait preuve au sujet des éléments essentiels de J.S. alors qu’il allègue avoir noué avec 

lui une relation de grand frère, ne permettent pas de croire en la réalité de cette relation privilégiée. 

Les arguments avancés dans la requête, selon lesquels le requérant se trouvait parfois seul en 

compagnie de J.S., qu’il passait la nuit chez ce dernier et que dès lors ils avaient tout le loisir 

d’entretenir des relations intimes, sont purement hypothétiques ; le requérant ne se prévalant d’ailleurs 

pas d’être homosexuel et ignorant l’orientation sexuelle de J.S.. 

 

Ensuite, le conseil constate que le requérant demeure à ce stade-ci de sa demande, imprécis et 

lacunaire sur l’identité de ses agresseurs, ce qui n’est pas crédible, dès lors que ces personnes sont à 

l’origine de son départ précipité du pays et de sa longue errance sur les routes de Guinée pour arriver 

en Belgique.   

 

Le Conseil estime dès lors que les craintes du requérant à l’égard des habitants de son quartier en 

raison de son homosexualité imputée, ne peuvent être tenues pour établies. 

 

Le lien internet auquel la partie requérante renvoie dans sa requête sur la position du Grand Imam de 

Conakry sur l’homosexualité en Guinée (« Cas d’homosexualité en Guinée : le grand imam de Conakry 

hausse le ton » sur africaguinee.com), ne permet pas de modifier les constatations faites ci-dessus. 

En effet, le Conseil constate qu’il s’agit d’un document qui ne fait nullement cas de la situation 

personnelle du requérant et qui concernent uniquement la situation générale des homosexuels en 

Guinée. Or, non seulement les déclarations du requérant sur son homosexualité imputée ont été 

remises en cause, mais le Conseil rappelle que la simple invocation de rapport faisant état, de manière 

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant 

de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. Il 

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être 

persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son 

pays. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, au vu des développements qui précèdent. 

 

5.8 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, au point 5.7.1 du présent arrêt suffisent 

amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en 

termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision portant 

sur le contexte familial et des arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute 

hypothèse pas entraîner une autre conclusion. En outre, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des 

arguments de la requête qui se rapportent à la situation des homosexuelles en Guinée, les déclarations 

du requérant sur son homosexualité imputée n’étant pas établie. 

 

5.9 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, page 3), 

ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible 

(Guide des procédures, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque 

tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu 

de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid.,  § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la 

loi du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains 

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le 

bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le 

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a 

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont 

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le 

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie 

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
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5.10 Il en va de même à propos de la demande du requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes 

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas.  En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des 

persécutions et des atteintes graves alléguées. Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce. 

 

5.11 En outre, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en 

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves 

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément 

qui permettrait d’établir que la situation en Guinée correspondrait actuellement à un tel contexte de « 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que la partie requérante risquerait 

de subir pareilles menaces en cas de retour dans ce pays. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit 

dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.   

 

5.12 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait 

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  

 

6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 

rend inutile un examen plus approfondi des développements de la requête, cet examen ne pouvant, en 

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à 

cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, 

il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont 

les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que 

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de 

moyen a perdu toute pertinence. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille dix-sept par : 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 


